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CONDITION 9
PROGRAMME DE SURVEILLANCE DE LA
QUALITÉ DES EAUX DE LIXIVIATION

Un programme de surveillance des eaux de lixiviation
doit être mis en oeuvre tout au long de l’exploitation du
lieu d’enfouissement autorisé par le présent certificat et
pour la période de gestion postfermeture. Ce programme
doit comporter les mesures de contrôle et de surveillance
qui suivent.

Pour les objectifs environnementaux de rejet, la
Régie intermunicipale d’enfouissement sanitaire
Manicouagan doit :

— analyser trimestriellement un échantillon d’eau à
la sortie du système de traitement pour tous les paramè-
tres des objectifs environnementaux de rejet. Pour ces
analyses, les méthodes analytiques retenues doivent avoir
des limites de détection permettant de vérifier le respect
des objectifs environnementaux de rejet. Cette fréquence
peut être réduite à un minimum de deux échantillons par
année pour les essais de toxicité, les BPC et les dioxines
et furanes chlorés;

— présenter à la ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs un rapport annuel con-
tenant les concentrations mesurées lors du suivi trimes-
triel, avec les charges correspondantes calculées à partir
du débit mesuré au moment de l’échantillonnage. Le
débit moyen, pour chaque période de rejet (estivale et
hivernale), devra également être fourni avec sa variabi-
lité (exemple : écart-type). Cette information devra être
compilée dans des tableaux cumulatifs comprenant les
objectifs environnementaux de rejet et les résultats des
quatre années précédentes, de manière à pouvoir facile-
ment analyser l’évolution de la qualité du rejet;

— présenter à la ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs, une évaluation de la
performance du système de traitement et, si nécessaire,
proposer à la ministre des améliorations à son système
de traitement de façon à s’approcher le plus possible des
objectifs environnementaux de rejet. L’évaluation du
système de traitement et l’évaluation des améliorations
possibles à y apporter doivent être effectuées, par la
suite, à tous les cinq ans durant la période où il y a un
suivi de l’effluent;

— effectuer une demande de révision des objectifs
environnementaux de rejet si les paramètres servant au
calcul de ces objectifs sont modifiés.

Le prélèvement des échantillons des eaux de lixiviation
et des eaux de résurgence doit s’effectuer conformément
aux modalités prévues dans le Guide d’échantillonnage
à des fins d’analyse environnementale publié par le
ministère du Développement durable, de l’Environne-
ment et des Parcs, réserve faite des dispositions suivantes :

— à chaque année, les prélèvements d’échantillons
des eaux de lixiviation pour l’analyse des objectifs
environnementaux de rejet doivent être effectués à inter-
valles égaux; pour la détermination de ces intervalles, il
n’est tenu compte que des périodes pendant lesquelles
des eaux de lixiviation sont rejetées. Chacun de ces
échantillons doit en outre être constitué au moyen d’un
seul et même prélèvement (échantillon instantané);

— être en conformité avec tout autre guide d’échan-
tillonnage alors en vigueur et utilisé par le ministère du
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Gouvernement du Québec

Décret 425-2009, 8 avril 2009
CONCERNANT le renouvellement du mandat de
monsieur Michel Germain comme membre du Bureau
d’audiences publiques sur l’environnement

ATTENDU QUE l’article 6.1 de la Loi sur la qualité de
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) institue le Bureau
d’audiences publiques sur l’environnement;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 6.2 de
cette loi prévoit notamment que le Bureau est composé
d’au plus cinq membres nommés, pour un mandat d’au
plus cinq ans qui peut être renouvelé, par le gouvernement
qui fixe, suivant le cas, le traitement ou le traitement
additionnel, les allocations ou les indemnités auxquels
ils ont droit ainsi que les autres conditions de leur emploi;

ATTENDU QUE monsieur Michel Germain a été nommé
membre du Bureau d’audiences publiques sur l’environ-
nement par le décret numéro 458-2004 du 12 mai 2004,
que son mandat viendra à expiration le 30 mai 2009 et
qu’il y a lieu de le renouveler;

HEBERTSY
Texte surligné 
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Développement durable, de
l’Environnement et des Parcs :

QUE monsieur Michel Germain soit nommé de
nouveau membre du Bureau d’audiences publiques sur
l’environnement pour un mandat de cinq ans à compter
du 31 mai 2009, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Conditions de travail de monsieur
Michel Germain comme membre du
Bureau d’audiences publiques sur
l’environnement
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faire en vertu de la Loi
sur la qualité sur l’environnement (L.R.Q., c. Q-2)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur
Michel Germain, qui accepte d’agir à titre exclusif et à
temps plein, comme membre du Bureau d’audiences
publiques sur l’environnement, ci-après appelé le Bureau.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois et
des règlements ainsi que des règles et des politiques
adoptées par le Bureau pour la conduite de ses affaires,
il exerce tout mandat que lui confie le président du Bureau.

Monsieur Germain exerce ses fonctions au secrétariat
du Bureau à Québec.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 31 mai 2009
pour se terminer le 30 mai 2014, sous réserve des dispo-
sitions de l’article 4.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

La rémunération de monsieur Germain comprend le
salaire et la contribution de l’employeur aux régimes de
retraite et d’assurances.

À compter de la date de son engagement, monsieur
Germain reçoit un salaire versé sur la base annuelle
de 118 113 $.

Ce salaire sera révisé selon les règles applicables à un
membre d’un organisme du gouvernement du niveau 3.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à
monsieur Germain comme membre d’un organisme du
gouvernement du niveau 3.

Dans le cas où les dispositions de ce décret sont
inconciliables avec les dispositions contenues au présent
décret, ces dernières s’appliqueront.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Germain peut démissionner de son poste de
membre du Bureau, sans pénalité, après avoir donné un
avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux emplois supérieurs au
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Germain consent également à ce que le
gouvernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois mois.

En ce cas, monsieur Germain aura droit, le cas échéant,
à une allocation de départ aux conditions et suivant les
modalités déterminées à la section 5 des Règles concer-
nant la rémunération et les autres conditions de travail
des titulaires d’un emploi supérieur à temps plein adop-
tées par le gouvernement par le décret numéro 450-2007
du 20 juin 2007.



2208 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 29 avril 2009, 141e année, no 17 Partie 2

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Germain se termine le 30 mai 2014.  Dans le cas où le
ministre responsable à l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de membre du Bureau, il l’en avisera au plus tard
six mois avant l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre du Bureau,
monsieur Germain recevra, le cas échéant, une allocation
de transition aux conditions et suivant les modalités
prévues à la section 5 des Règles concernant la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des titulaires
d’un emploi supérieur à temps plein adoptées par le gou-
vernement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

_____________________  ______________________
MICHEL GERMAIN ANDRÉ BROCHU,

secrétaire général associé

51615

Gouvernement du Québec

Décret 426-2009, 8 avril 2009
CONCERNANT le versement d’une subvention de 9 M$
au Consortium québécois sur la découverte du médi-
cament pour la réalisation de ses activités d’anima-
tion et de financement de projets de recherche pour
les années financières 2009-2010 à 2011-2012

ATTENDU QUE le Consortium québécois sur la décou-
verte du médicament (CQDM) a été créé en 2008, à la
suite d’une consultation auprès des entreprises qui ont
exprimé le désir d’accroître leur compétitivité par la
recherche et le développement;

ATTENDU QUE le CQDM regroupe des sociétés
pharmaceutiques, des entreprises du secteur des bio-
technologies et des institutions de recherche publique et
académique voué à la R-D dont l’objectif est l’accéléra-
tion de la mise en marché de nouveaux médicaments;

ATTENDU QUE depuis sa mise en place, le finance-
ment du CQDM est en partie assuré par le Fonds de
recherche en santé du Québec, par les Réseaux des
centres d’excellences Canada et par les entreprises;

ATTENDU QUE ce secteur industriel est prioritaire pour
le Québec;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de la Loi sur le
ministère du Développement économique, de l’Innova-
tion et de l’Exportation (L.R.Q., c. M-30.01), le ministre
peut prendre toutes mesures utiles à la réalisation de sa
mission, et peut notamment apporter, aux conditions
qu’il détermine dans le cadre des orientations et politiques
gouvernementales, et dans certains cas avec l’autorisa-
tion du gouvernement, son soutien financier ou technique
à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions
(R.R.Q., 1981, c. A-6, r.22 et ses modifications subsé-
quentes), tout octroi et toute promesse de subvention,
dont le montant est égal ou supérieur à 1 000 000 $,
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation :

QUE le ministre du Développement économique de
l’Innovation et de l’Exportation soit autorisé à verser au
Consortium québécois sur la découverte du médicament
une subvention maximale de 9 M$ pour le financement
de ses activités d’animation et de financement de projets
de recherche répartie de la manière suivante : 3 M$ en
2009-2010, 3 M$ en 2010-2011 et 3 M$ en 2011-2012,
sous réserve de l’allocation en sa faveur, conformément
à la loi, des crédits appropriés pour les exercices finan-
ciers 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

QU’il soit autorisé à signer avec le Consortium
québécois sur la découverte du médicament une conven-
tion de subvention à cet effet.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

51616

Gouvernement du Québec

Décret 427-2009, 8 avril 2009
CONCERNANT la nomination de quatre membres du
conseil d’administration de la Commission de la capitale
nationale du Québec

ATTENDU QUE l’article 1 de la Loi sur la Commission
de la capitale nationale (L.R.Q., c. C-33.1) institue la
Commission de la capitale nationale du Québec;
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